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II. cadre de la politique en matière de commerce et d'investissement 

1) Rappel historique

1. Comme celle des autres États de l'ex‑Union soviétique, l'économie arménienne a connu une forte contraction après l'indépendance.  En outre, le pays souffrait encore à cette époque des conséquences du tremblement de terre de Spitak survenu en décembre 1988, qui avait fait 25 000 victimes et environ 500 000 sans‑abri et entraîné la fermeture de la centrale nucléaire.  Le conflit au Haut‑Karabagh, puis la fermeture des frontières avec l'Azerbaïdjan et la Turquie ont encore ajouté aux difficultés économiques.

2. L'effondrement du rouble et l'introduction du dram arménien en novembre 1993 ont marqué le début d'un retour à la stabilité économique.  Avec l'aide du FMI, le gouvernement arménien a commencé à stabiliser l'économie au moyen d'un ambitieux programme de réformes qui incluait une demande d'accession au GATT en 1993, puis à l'OMC en 1995.

3. Avec l'aide de l'UE au titre de l'Accord de partenariat et de coopération entre l'Arménie et l'Union européenne (signé en 1996), du Plan d'action de voisinage européen (adopté en novembre 2006), du Document de stratégie pays 2007‑2013 et du Programme indicatif national, l'Arménie a entrepris de remanier une grande partie de sa législation, de ses institutions et de la mise en œuvre de ses politiques, afin de les rapprocher de celles de l'UE.  L'objectif de l'essentiel de ces réformes est de renforcer les liens économiques et commerciaux avec l'UE, jusqu'au moment où l'Arménie pourra mettre en place une zone de libre‑échange renforcée et globale avec l'Union.

4. Parallèlement, l'Arménie a maintenu son réseau d'accords de libre‑échange avec neuf autres pays de la CEI, et elle étudie la possibilité d'améliorer ses relations économiques avec son voisin l'Iran.

2) Cadre institutionnel général

i) Répartition des pouvoirs

5. À la suite de l'effondrement de l'Union soviétique, l'Arménie est devenue une république indépendante par référendum en 1991.  La Constitution a été adoptée également par référendum le 5 juillet 1995, et plusieurs modifications y ont été apportées à l'issue d'un autre référendum le 27 novembre 2005.
  Ces modifications ont amélioré la répartition des pouvoirs entre la présidence, le gouvernement et l'Assemblée nationale et conféré une plus grande indépendance au pouvoir judiciaire.  L'État repose sur le principe de la séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.  La Commission de Venise du Conseil de l'Europe a aidé les autorités arméniennes à rédiger les projets d'amendement avant qu'ils ne soient soumis à référendum en 2005.

6. Selon la Constitution, le chef de l'État est le Président de la République, élu pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois.  La dernière élection présidentielle a eu lieu en février 2008.  Les responsabilités du Président sont énoncées à l'article 55 de la Constitution.  Entre autres choses, le Président représente le pays dans les relations internationales, il est le Commandant en chef des armées et il est chargé de nommer un certain nombre de responsables essentiels qui sont notamment les suivants:


-
le Premier Ministre, qui doit être la personne jouissant de la confiance de la majorité des députés à l'Assemblée nationale ou, à défaut, du plus grand nombre de députés;


-
les membres du gouvernement, sur la recommandation du Premier Ministre;


-
quatre membres de la Cour constitutionnelle (qui comprend au total neuf membres plus un président)
;


-
deux juristes au Conseil de justice (qui comprend neuf autres membres élus par l'Assemblée générale des juges et deux nommés par l'Assemblée nationale)
;


-
les présidents et les juges de la Cour de cassation, sur la recommandation du Conseil de justice (la Cour de cassation est l'organe judiciaire suprême, sauf pour les questions constitutionnelles);


-
les juges des cours d'appel et des tribunaux de première instance, sur la recommandation du Conseil de justice;


-
en qualité de Commandant en chef des armées, l'état‑major des forces armées et paramilitaires.

7. Le Président recommande aussi les candidats aux postes de Président de la Banque centrale, de Président de la Chambre de contrôle et de Procureur général, qui sont nommés par l'Assemblée nationale.  Sur la recommandation du Procureur général, il nomme aussi les adjoints de ce dernier.

8. Le chef du gouvernement est le Premier Ministre, qui choisit les ministres et le Vice‑Premier Ministre à nommer par le Président.  Le gouvernement est chargé d'élaborer et de mettre en œuvre la politique par l'intermédiaire des ministères et des autres institutions publiques.  À la fin de novembre 2009, il y avait 18 ministres, dont l'un, le Ministre de l'administration territoriale, est également le Vice‑Premier Ministre.

9. Le pouvoir législatif est exercé par l'Assemblée nationale à une chambre, qui se compose de 131 députés élus pour un mandat de cinq ans.  Les dernières élections ont eu lieu en mai 2007.  Outre son rôle principal qui consiste à débattre des projets de loi et à les voter, l'Assemblée nomme le Président de son Bureau de surveillance et le Président de la Cour constitutionnelle et élit à la majorité des deux tiers le Défenseur des droits de l'homme (équivalent arménien du médiateur).

10. Le système judiciaire arménien repose sur le Code judiciaire (en vigueur depuis le 1er janvier 2008 et modifié en février 2009).  Il comprend des tribunaux de première instance, des cours d'appel civiles et pénales et, au plus haut niveau, la Cour de cassation et la Cour constitutionnelle.

11. Les tribunaux de première instance règlent les litiges civils portant sur des montants allant jusqu'à 5 000 fois le salaire mensuel minimal.  La Cour d'appel civile est compétente pour les affaires d'un montant supérieur, les faillites et les litiges ne portant pas sur des biens spécifiés par le droit procédural.
  Huit juges des tribunaux civils sur 30 sont désignés pour s'occuper des affaires de faillite.  Les appels ne peuvent être fondés que sur les éléments de preuve présentés en première instance.  Pour les questions non constitutionnelles, la juridiction suprême est la Cour de cassation.

12. La Cour constitutionnelle est chargée de se prononcer sur la constitutionnalité de la législation intérieure et sur la conformité des traités avec la Constitution avant qu'ils soient envoyés à l'Assemblée nationale pour être ratifiés.  Elle s'occupe aussi de régler les différends relatifs aux élections et aux référendums nationaux et de déterminer s'il y a des motifs de destituer le Président.

ii) Pouvoirs institutionnels concernant les questions relatives à l'OMC

13. En Arménie, un traité entre en vigueur après que la Cour constitutionnelle l'a déclaré conforme à la Constitution et qu'il a été ratifié par l'Assemblée nationale.  En vertu de l'article 6 de la Constitution, toutes les lois nationales doivent être conformes à la Constitution.  Par conséquent, en cas de conflit, la Constitution et les traités l'emportent sur les lois nationales.

14. Depuis juin 2002, le Journal officiel de la République d'Arménie et le Bulletin des lois normatives ministérielles de la République d'Arménie ont publié à eux deux tous les nouveaux textes législatifs, notamment les accords internationaux, les lois promulguées par l'Assemblée nationale, les décrets et ordonnances du Président, les résolutions de l'Assemblée nationale, les résolutions du gouvernement et du Premier Ministre, et les ordonnances des ministres et des gouverneurs.

15. Le 17 décembre 1993, l'Arménie a présenté une demande d'accession au GATT en vertu de l'article XXXIII du GATT de 1947.  Elle a présenté une demande d'accession à l'OMC le 31 janvier 1995, au titre de l'article XII de l'Accord instituant l'OMC.
  Elle est devenue le 145ème Membre de l'OMC le 5 février 2003, 30 jours après avoir confirmé que son Protocole d'accession avait été ratifié par l'Assemblée nationale.

16. Le Ministère de l'économie est responsable de la plupart des aspects de la politique touchant le commerce international des biens et des services.
  Il a remplacé le Ministère du commerce et du développement économique le 21 avril 2008 en vertu d'un décret présidentiel.  L'Agence arménienne pour le développement a été créée en 1998 afin d'aider les investisseurs, y compris par des activités de promotion des exportations (chapitre IV 5)).  Elle est dirigée par un conseil présidé par le Premier Ministre.  Les ministères compétents et le secteur privé (par exemple l'Union des fabricants et entrepreneurs) sont également représentés au Conseil.

17. Les mesures sanitaires et phytosanitaires sont du ressort de plusieurs ministères.  Le Ministère de l'agriculture est chargé des mesures relatives à la santé animale et à la préservation des végétaux.  Le Ministère de la santé est responsable de la sécurité sanitaire des aliments, et le Ministère de l'environnement s'occupe des menaces contre l'environnement (chapitre III 9)).  Les règlements techniques et les normes incombent à divers organismes gouvernementaux au sein du Ministère de l'économie (chapitre III 8)).

18. La Banque centrale d'Arménie est chargée d'élaborer, d'approuver et de mettre en œuvre la politique monétaire ainsi que d'émettre la monnaie.  Elle est également habilitée à autoriser et à surveiller les activités des établissements de crédit en Arménie et est, depuis le 1er janvier 2006, l'organisme de réglementation et de surveillance du marché financier.
  En vertu des amendements apportés à la Constitution en 2005 et à la Loi sur la Banque centrale, la Banque centrale est indépendante (chapitres I 2) et VI 4) ii)).

19. Le programme de privatisation est à la charge du Département de la gestion des biens publics du gouvernement (chapitre V 2)).

20. Plusieurs institutions publiques sont responsables de la politique d'investissement et de sa mise en œuvre en Arménie:  le Ministère de l'économie est chargé des investissements en général et de l'amélioration de la notation d'investissement de l'Arménie;  le Conseil d'aide aux entreprises est chargé de réduire les obstacles et les règlements administratifs concernant les investissements;  l'Agence arménienne pour le développement (ADA) s'occupe de mettre en œuvre la politique d'investissement;  et la Commission des valeurs mobilières réglemente le marché des valeurs mobilières.
  La législation principale est la Loi sur l'investissement étranger (juillet 1994).  Aucune restriction importante ne s'applique aux investisseurs étrangers, et aucune mesure d'incitation directe notable ne leur est offerte par rapport aux investisseurs nationaux, mais l'investissement est encouragé grâce à l'ADA, qui apporte son aide pour les procédures, et à une politique générale qui encourage les investissements d'origine nationale ou étrangère.  Pour plus de détails, voir le chapitre V 1) ii).

21. L'Arménie est un pays enclavé, et deux de ses frontières sont fermées.  En conséquence, bien que la politique des transports incombe au Ministère des transports et des communications, les questions politiques plus générales qui touchent le pays ont beaucoup plus d'incidence sur les transports que les routes et les voies ferrées vers la Géorgie et l'Iran.  L'infrastructure routière et ferroviaire dépend des fonds disponibles provenant aussi bien du budget national que des donateurs étrangers (chapitre VI 4) iv)).

22. Le Comité des recettes d'État est chargé de percevoir et d'administrer les impôts, y compris en ce qui concerne l'évaluation en douane, les droits de douane, les règles d'origine et les contrôles à la frontière (chapitre III 1)).

23. L'Agence de la propriété intellectuelle, créée en 2002 au Ministère de l'économie, est chargée de formuler et de mettre en œuvre la politique relative aux droits de propriété intellectuelle (chapitre V 6)).

3) Réformes institutionnelles

24. Durant le processus d'accession, plusieurs réformes institutionnelles importantes ont eu lieu touchant de nombreux aspects de l'économie, notamment:  adoption des obligations énoncées à l'article VIII des statuts du FMI (sections 2, 3 et 4);  nouveau système d'imposition sur le revenu, la valeur ajoutée et le patrimoine;  adoption de droits de douane consolidés;  et poursuite du programme de privatisation.

25. Dès avant son accession à l'OMC en 2003, l'Arménie avait mis en place une politique de réforme dans les domaines juridique, administratif et institutionnel, qui se poursuit actuellement.  Les changements juridiques les plus importants ont été les modifications apportées à la Constitution en 2005, mais les réformes touchant la législation nationale se sont poursuivies, dont plusieurs ont un effet direct sur le commerce.  Ces réformes sont notamment les suivantes:  Loi de 2001 sur le régime de licences, qui a simplifié les procédures de licences à l'importation et dans les autres domaines;  Loi de 2002 sur les mesures antidumping et les mesures compensatoires;  Loi de 2001 sur la protection du marché intérieur, qui a établi le fondement juridique des mesures de sauvegarde;  et Loi de 2004 sur la pratique vétérinaire.  Les réformes institutionnelles ont été notamment les suivantes:  création du Comité des recettes d'État en 2008 (chapitre III 1));  modification de la structure des tribunaux en 2008 (voir ci‑dessus);  et extension du rôle réglementaire de la Banque centrale (chapitre VI 4)).

26. La Banque mondiale a relevé plusieurs domaines dans lesquels des réformes sont nécessaires pour lever les obstacles à la croissance économique, y compris divers aspects liés à l'efficacité du secteur public et à la diminution de la corruption.

27. Au cours des dernières années, l'Arménie a pris des mesures pour renforcer la responsabilité politique et publique.  Outre les réformes du pouvoir judiciaire et de l'Office des douanes (chapitre III 1)), les sanctions en cas d'évasion fiscale ont été accrues et les normes de vérifications ont été relevées pour les organismes publics.  Cependant, selon la Banque mondiale, les sondages d'opinion réalisés auprès du public et des entreprises révèlent systématiquement que la fiscalité et l'administration douanière, l'éducation et la lutte contre la corruption constituent les principaux sujets de préoccupation.
  En outre, bien que l'Arménie soit classée au 43ème rang sur 183 pays selon l'indicateur de la facilité de faire des affaires établi par la Banque mondiale, ses résultats varient considérablement d'une catégorie à l'autre;  ainsi, elle est classée 5ème pour le transfert de propriété et 153ème pour le paiement des impôts.

28. Selon l'indice de perception de la corruption établi par Transparency International, l'Arménie figurait au 120ème rang sur 180 pays en 2009, alors qu'elle occupait le 99ème rang en 2007
;  selon le Baromètre mondial de la corruption, ses résultats étaient particulièrement mauvais en ce qui concerne la confiance dans le système judiciaire.
  Cet avis est étayé par d'autres rapports.
  Le nouveau Code judiciaire adopté en 2008 est destiné à résoudre de nombreuses questions relatives à la perception du public concernant la corruption du système judiciaire.  Les autorités préparent en outre une stratégie anticorruption qui devrait être axée sur les règles de conduite des fonctionnaires et la gestion des confits d'intérêts.  Elle portera aussi sur l'interaction entre les secteurs public et privé, non seulement au niveau du gouvernement central, mais aussi à celui des organismes.  Un troisième élément de cette stratégie consistera à améliorer la responsabilité eu égard au fonctionnement des services publics et à la manière dont il utilise ses ressources.

4) Principaux accords et objectifs dans le domaine commercial

29. La politique commerciale de l'Arménie est principalement axée sur le commerce avec l'UE et les membres de la Communauté d'États indépendants (CEI), qui représentaient ensemble 68% de ses importations et 87% de ses exportations (y compris les réexportations) en 2008.  Elle est aussi très influencée par la fermeture des frontières avec la Turquie et l'Azerbaïdjan.  Selon certaines informations, cette fermeture a sensiblement limité les possibilités de commerce, accru le coût des exportations et des importations et restreint la croissance économique en Arménie.  L'ouverture des frontières serait bénéfique pour le pays, même si l'on dit qu'elle imposerait des coûts d'ajustement à certains secteurs.

ii) Organisation mondiale du commerce

a) Accession à l'OMC

30. Au moment de son processus d'accession à l'OMC en 2003, l'Arménie avait une structure tarifaire relativement simple composée presque uniquement de taux de 0% ou 10%;  elle avait aussi un régime de commerce et d'investissement très ouvert et non discriminatoire.  Toutefois, son accession exigeait des changements législatifs importants en vue de rapprocher les politiques intérieures des règles de l'OMC.

31. Lors de son accession, l'Arménie a consolidé l'ensemble de sa Liste avec des taux ad valorem allant de 0% à 15% (chapitre III 4)), chaque produit étant mentionné individuellement.  Elle s'est également associée à plusieurs initiatives zéro pour zéro, notamment pour les produits suivants:  matériel agricole, produits chimiques, la plupart du matériel de construction, matériel médical, la plupart des papiers, produits pharmaceutiques, acier et produits des technologies de l'information.

32. L'Arménie s'est également engagée à respecter les règles applicables aux pays développés Membres.  Elle n'a pas contracté d'engagements concernant les contingents tarifaires et ne s'est réservé pour aucun produit le droit de recourir à la sauvegarde spéciale pour l'agriculture.  En ce qui concerne les subventions à l'agriculture, elle s'est engagée à ne pas accorder de subventions à l'investissement, aux intrants et à la diversification prévues à l'article 6:2 de l'Accord sur l'agriculture pour les pays en développement;  elle a accepté d'appliquer, à compter de la fin de 2008, une limite de minimis de 5% de la valeur de sa production agricole pour le calcul de sa mesure globale du soutien totale courante
;  et elle a consolidé à zéro ses subventions à l'exportation.  En outre, elle s'est engagée à supprimer pour la fin de 2008 une exemption de TVA qu'elle appliquait aux produits agricoles de base et aux médicaments vétérinaires.

33. D'autres modifications ont été apportées aux procédures douanières et connexes, par exemple:  la redevance douanière ad valorem de 0,3% a été remplacée par une redevance uniforme de 6,50 dollars pour les opérations douanières et par une redevance spécifique de 0,55 dollar par tonne pour les services d'inspection du fret;  le principe de l'origine consistant à faire payer la TVA et les droits d'accise sur les importations, qui exemptait les importations en provenance des pays de la CEI, a été remplacé par le principe de la destination afin de respecter l'article premier du GATT;  et le Code douanier a été modifié pour permettre une plus grande utilisation de la valeur transactionnelle comme base de l'évaluation en douane.

34. L'Arménie n'appliquait pas de restrictions quantitatives à l'importation ni à l'exportation avant son accession à l'OMC, et elle n'en a pas appliqué après.  Toutefois, certains produits sont soumis à des prohibitions à l'importation pour des raisons de santé, de sécurité et de protection de l'environnement.  Au cours du processus d'accession, l'Arménie s'est également engagée à appliquer ses droits d'accise de façon que les produits similaires soient assujettis aux mêmes niveaux de droits.

35. En ce qui concerne les services, l'Arménie a pris des engagements dans tous les secteurs, sauf les services postaux et, ce qui n'est pas surprenant pour un pays enclavé, les services de transport maritime.  Elle maintient cependant des limitations concernant le droit des personnes physiques étrangères de posséder des terres, ainsi que plusieurs autres restrictions sectorielles.  Les fournisseurs de services, comme toutes les entreprises en Arménie, doivent s'inscrire au Registre d'État des personnes morales.

b) Participation à l'OMC

36. L'Arménie a une Mission permanente auprès de l'Office des Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève, qui se compose actuellement d'un diplomate, le Représentant permanent, chargé des questions économiques et commerciales, notamment les questions relatives à l'OMC et les questions économiques et commerciales traitées dans les autres organisations internationales établies à Genève (par exemple la CNUCED, l'OMPI et l'UPOV).  Il est en outre chargé des questions relatives au commerce bilatéral entre l'Arménie et la Suisse.

37. Dans les négociations menées au titre du Programme de Doha pour le développement, l'Arménie fait partie du groupe des Membres ayant accédé récemment (MAR) et a participé à ses propositions.  Dans le plus récent projet de modalités concernant l'agriculture, l'Arménie figure, ainsi que quelques autres MAR
, comme petit MAR à faible revenu dont l'économie est en transition;  elle devrait donc avoir droit à une flexibilité additionnelle par rapport à celle accordée aux autres MAR.  De même, dans le plus récent projet de modalités concernant l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, l'Arménie devrait avoir droit, comme quelques autres MAR
, à une flexibilité plus grande que celle accordée aux autres MAR.

38. L'Arménie a joué un rôle particulièrement actif dans les négociations sur la facilité des échanges où, au sein de divers groupes, elle a présenté plusieurs propositions portant essentiellement sur le transit des marchandises.
  À la fin de 2009, elle n'avait pas encore présenté d'offre sur les services.  Selon les autorités, elle n'a pas pris une part active aux négociations sur les services parce qu'elle a déjà contracté des engagements de vaste portée dans ce domaine lors de son accession à l'OMC.  Elle a engagé des négociations pour accéder à l'Accord sur les marchés publics.  Les autorités ont indiqué que, bien qu'elle n'ait pas pris une part active à de nombreuses réunions, l'Arménie est membre du groupe des MAR, par l'intermédiaire duquel elle participe aux négociations.  De plus, en tant que petit pays ayant des ressources limitées, elle doit concentrer ses efforts là où elle en a le plus besoin.

39. À la suite de la réorganisation administrative qui a conduit au remplacement du Ministère du commerce et du développement économique par le Ministère de l'économie, une agence a été créée pour s'occuper des notifications à l'OMC.  Cette agence relève du Ministère de l'économie (tableau II.1).

Tableau II.1

Notifications à l'OMC, 2003‑2009

	Accord de l'OMC
	Objet de la prescription
	Notification la plus récente
	Date

	Accord sur l'agriculture

	Article 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	G/AG/N/ARM/13
	27/02/2008

	Article 18:2
	Soutien interne
	G/AG/N/ARM/16
	04/07/2008

	Article 18:3
	Soutien interne
	G/AG/N/ARM/15
	26/03/2008

	Accord général sur le commerce des services

	Article III:3
	Notification
	S/C/N/464
	14/07/2008

	Article III:4 ou IV:2
	Point de contact et d'information
	S/ENQ/78/Rev.9
	01/12/2006

	Article VII:4
	Notification
	S/C/N/304
	22/10/2004

	Article XXVIII k) ii)2
	Notification
	S/C/N/232/Corr.1
	10/10/2003

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 16.5
	Autorité compétente
	G/ADP/N/14/Add.22
G/SCM/N/18/Add.22
	10/10/2006

	Article 18.5
	Lois et règlements
	G/ADP/N/1/ARM/1/Suppl.2
	29/03/2007

	Article 16.4
	Rapport semestriel
	G/ADP/N/173/Add.1
	21/10/2008

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane)

	Article 22:2
	Notification
	G/VAL/N/1/ARM/1
	06/08/2003

	
	Liste de questions
	G/VAL/N/2/ARM/1
	06/08/2003

	GATT de 1994

	Article XVII:4 a)
	Entreprises commerciales d'État
	G/STR/N/12/ARM
	20/06/2008

	Article XXIV:7 a)
	Accord de libre‑échange
	WT/REG171/N/1
	27/07/2004

	Accord sur les licences d'importation

	Articles 1:4 a) et 8:2 b)
	Notification
	G/LIC/N/1/ARM/3
	05/09/2007

	Article 7:3
	Questionnaire sur les procédures de licences d'importation
	G/LIC/N/3/ARM/5
	03/10/2008

	Article 8:2 b)
	Notification
	G/LIC/N/1/ARM/4
	24/09/2007

	Accord sur l'inspection avant expédition

	Article 5
	Notification
	G/PSI/N/1/Add.10
	19/07/2004

	Accès aux marchés

	
	Restrictions quantitatives
	G/MA/NTM/QR/1/Add.11
	11/04/2008

	Accord sur les règles d'origine

	Article 5 et paragraphe 4 de l'Annexe II
	Notification
	G/RO/N/41
	21/08/2003

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1 – Article XVI:1
	Notification nouvelle et complète
	G/SCM/N/155/ARM
	18/06/2007

	Article 25.11
	Rapport semestriel
	G/SCM/N/178/Add.1
	21/10/2008

	Article 25.12
	Autorités compétentes
	G/ADP/N/14/Add.22
G/SCM/N/18/Add.22
	10/10/2006

	Article 32.6
	Lois et règlements
	G/ADP/N/1/ARM/1
G/SCM/N/1/ARM/1
	30/07/2003

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:6
	Lois et règlements
	G/SG/N/1/ARM/1
	08/08/2003

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7, Annexe B
	Notification
	G/SPS/N/ARM/24
	03/12/2008

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Annexe 3C
	Notification d'acceptation
	G/TBT/CS/N/155
	19/02/2004

	Article 15.2
	Communication de la République d'Arménie
	G/TBT/2/Add.75/Rev.1
	10/08/2004

	Article 2.9
	Notification
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40. Depuis son accession, l'Arménie n'a pris part à aucun différend dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC.

iii) Système généralisé de préférences

41. L'Arménie a des accords SGP avec le Canada, les États‑Unis, le Japon, la Norvège et la Suisse.
  Depuis le 1er janvier 2009, elle a le statut SPG+ auprès de l'UE.

iv) Union européenne

42. Outre qu'elle est admise à bénéficier du régime SPG+ de l'UE, l'Arménie a conclu avec cette dernière plusieurs accords touchant un large éventail de sujets politiques, sociaux, culturels et économiques.  L'Accord de partenariat et de coopération entre les CE et l'Arménie, signé en avril 1996, est entré en vigueur au mois de juillet 1999.  À l'issue de la réunion du Conseil de l'Europe du 14 juin 2004, les pays du Caucase du Sud sont entrés dans le cadre de la Politique européenne de voisinage (PEV).  À la suite d'un rapport de pays publié en mars 2005, un plan d'action a été discuté entre la Commission et le gouvernement arménien, puis signé en novembre 2006.
  D'une durée de cinq ans, il est destiné à favoriser, entre autres choses, l'intégration économique et commerciale de l'Arménie avec l'UE, y compris grâce au rapprochement des lois et règlements.  Il comporte plusieurs objectifs relatifs au commerce tels que le renforcement des capacités administratives de l'administration douanière et la création d'un mécanisme de consultation avec la communauté des affaires.  Il exige aussi un suivi du respect des règles de l'OMC dans le cadre des règles et procédures de l'OMC en vigueur.  Aux termes du Document de stratégie pays 2007‑2013 et des Programmes indicatifs nationaux, l'UE apporte une assistance technique à l'Arménie pour l'aider à atteindre un certain nombre d'objectifs, parmi lesquels la bonne gouvernance, la réforme réglementaire, le renforcement des capacités administratives et la réduction de la pauvreté.

43. Les plans d'action PEV sont destinés, entre autres choses, à favoriser le développement en Arménie et dans les autres pays du Caucase du Sud (Azerbaïdjan et Géorgie), afin qu'ils puissent négocier, mettre en œuvre et maintenir une zone de libre‑échange renforcée et globale avec l'UE.
  Un tel accord ne porterait pas seulement sur les droits de douane et les règles d'origine.  Il exigerait un rapprochement étroit des lois commerciales arméniennes et de leur mise en œuvre avec celles de l'UE dans de nombreux domaines, dont les mesures sanitaires et phytosanitaires, les obstacles techniques au commerce et la propriété intellectuelle.  Une étude de faisabilité réalisée en mai 2008 a révélé que cet accord serait bénéfique pour l'Arménie, mais que celle‑ci n'était pas encore prête à conclure un tel ALE.
  Les autorités ont cependant déclaré que la mise en œuvre du Plan d'action et du Document de stratégie pays actuels favorisait la réforme et l'amélioration des structures institutionnelles, qui devraient, dans un avenir prévisible, permettre à l'Arménie d'engager des négociations sur l'établissement d'une zone de libre‑échange renforcée et globale avec l'UE.

v) Communauté d'États indépendants

44. Le rapport du Groupe de travail de l'accession de la République d'Arménie à l'OMC indiquait que le Traité sur l'Union économique conclu en 1993 entre les chefs d'État de la Communauté d'États indépendants (CEI) était un accord‑cadre et que les aspects spécifiques des relations commerciales préférentielles devraient être définis dans des accords de libre‑échange bilatéraux.
  Il disait aussi que l'Arménie avait conclu et ratifié sept accords de libre‑échange.

45. À la fin de 2009, l'Arménie était partie à neuf ALE, tous conclus avec ses partenaires de la CEI:  Bélarus, Fédération de Russie, Géorgie, Kazakhstan, Moldova, République kirghize, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine.  Seuls cinq de ces accords ont été notifiés au Comité des accords commerciaux régionaux.
  Les accords appliquent concrètement la franchise de droits à toutes les importations de marchandises en provenance de ces pays, mais ils ne visent pas le commerce des services, ni l'investissement et les marchés publics.

vi) Autres accords

46. L'Arménie est membre de l'Organisation de coopération économique de la mer Noire (OCEMN), qui comprend en outre les pays suivants:  Albanie, Azerbaïdjan, Bulgarie, Fédération de Russie, Géorgie, Grèce, Moldova, Roumanie, Serbie, Turquie et Ukraine.  L'OCEMN est une initiative économique multilatérale destinée à encourager la coopération dans la région de la mer Noire.
  L'Arménie a un accord commercial NPF avec l'Iran depuis 1997
, et elle étudie la possibilité d'engager des négociations afin de resserrer les liens économiques.
� Le texte de la Constitution est disponible en anglais sur le site officiel du Président de la République d'Arménie.  Adresse consultée:  http://www.president.am/library/constitution/eng/ [septembre 2009].


� Conseil de l'Europe (2005).


� Renseignements en ligne de la Cour constitutionnelle de la République d'Arménie, "The Structure of the Constitutional Court".  Adresse consultée:  http://www.concourt.am/english/structure/index.htm [septembre 2009].


� Renseignements en ligne du pouvoir judiciaire arménien, "About the Council".  Adresse consultée:  http://www.court.am/?l=en&id=25 [septembre 2009].


� Renseignements en ligne du pouvoir judiciaire arménien.  Adresse consultée:  http://www.court.am/?l=en [novembre 2009].


� Jusqu'au 1er janvier 2008, tous les litiges économiques étaient d'abord renvoyés devant la Cour économique, qui était compétente pour les affaires commerciales impliquant des personnes physiques ou morales.  En vertu du nouveau Code judiciaire, la Cour économique a été supprimée, et ce sont les tribunaux de première instance et la Cour d'appel civile qui s'occupent de toutes les affaires commerciales.


� Document de l'OMC WT/L/25 du 10 février 1995.


� Le site Web du Ministère de l'économie existe en anglais (renseignements en ligne du Ministère de l'économie.  Adresse consultée:  http://www.mineconomy.am/en/), mais de nombreux liens ne sont offerts qu'en arménien.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale d'Arménie, "Financial System and Supervision:  Introduction".  Adresse consultée:  http://www.cba.am/CBA_SITE/financial_system_control/?__locale=en.


� Ministère de l'économie (2007).


� Banque mondiale et al. (2009).


� Banque mondiale et al. (2009).


� Banque mondiale et SFI (2009).


� Renseignements en ligne de Transparency International, "Corruption Perceptions Index 2009:  CPI 2009 Table".  Adresse consultée:  http://www.transparency.org/policy_research/surveys_indices/cpi/2009/ cpi_2009_table.


� Transparency International (2009).


� Voir, par exemple, Freedom House (2009);  et American Bar Association (2008).


� Parlement européen (2007);  et Banque mondiale (2001).


� Pour de plus amples détails sur l'accession de l'Arménie, voir les documents de l'OMC WT/ACC/ARM/23 du 26 novembre 2002, et WT/ACC/10/Rev.1 du 28 mai 2003.


� La limite de minimis de l'Arménie pour le soutien par produit a été fixée à 10% de la valeur totale de la production d'un produit agricole de base et, pour le soutien autre que par produit, à 10% de la valeur de la production agricole totale jusqu'au 31 décembre 2008, après quoi ces limites ont été ramenées à 5%, conformément à l'article 6:4 a) de l'Accord sur l'agriculture.


� Albanie, Géorgie, Moldova, Mongolie et République kirghize.


� Albanie, Arabie saoudite, Cap�Vert, ex�République yougoslave de Macédoine, Moldova, Mongolie, République kirghize, Tonga, Ukraine et Viet Nam.


� Documents de l'OMC TN/TF/W/137 du 21 juillet 2006;  TN/TF/W/137/Add.1 du 24 juillet 2006;  TN/TF/W/137/Add.2 du 19 décembre 2006;  TN/TF/W/137/Add.3 du 11 janvier 2007;  et TN/TF/W/137/Add.4 du 24 juillet 2007.


� La CNUCED (2008) indique que le Canada, les États�Unis, le Japon, la Suisse et l'UE ont des accords SGP avec l'Arménie.  L'Administration des douanes norvégienne inclut l'Arménie parmi les pays admissibles au régime SGP (voir les renseignements en ligne de Toll Customs, "Annex 1 – List of GSP�countries:  List of developing countries given "ordinary GSP treatment"".  Adresse consultée:  http://www.toll.no/upload/10%20landlist.pdf [septembre 2009]).


� Communiqué de presse, "Le régime spécial d'encouragement en faveur du développement durable (SPG+) 2009�2011 de la CE", MEMO/08/777, 9 décembre 2008.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEMO/08/777&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=en [septembre 2009].


� Pour de plus amples détails sur les relations de l'UE avec l'Arménie, voir les renseignements en ligne de la Commission européenne, "Relations extérieures:  Arménie".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/external_relations/armenia/index_fr.htm [septembre 2009].


� Commission européenne (2006).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Bilateral Trade Relation:  Armenia, Azerbaijan, and Georgia (South Caucasas)".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/trade/issues/bilateral/ regions/caucasus/index_en.htm [septembre 2009].


� Commission des Communautés européennes (2009).


� Le texte de l'Accord de libre�échange entre les pays de la CEI figure dans la notification à l'OMC, document WT/REG82/1 du 1er octobre 1999.


� Avec les pays suivants:  Bélarus, Fédération de Russie, Géorgie, Kazakhstan, République kirghize, Turkménistan et Ukraine.  Document de l'OMC WT/ACC/ARM/23 du 26 novembre 2002.


� Documents de l'OMC WT/REG171/N/1, WT/REG172/N/1, WT/REG173/N/1 et WT/REG174/N/1 respectivement (tous datés du 27 juillet 2004).  Voir aussi les renseignements en ligne du Système d'information sur les accords commerciaux régionaux (SI�ACR).  Adresse consultée:  http://rtais.wto.org/UI/ PublicMaintainRTAHome.aspx.


� Pour de plus amples renseignements sur l'OCEMN et sur ses organismes et centres affiliés, voir les renseignements en ligne de l'OCEMN.  Adresse consultée:  http://www.bsec�organization.org/ Pages/homepage.aspx [septembre 2009].


� Renseignements en ligne du Ministère arménien des affaires étrangères, "Trade Agreement between the Government of the Republic of Armenia and the Government of the Islamic Republic of Iran".  Adresse consultée:  http://www.armeniaforeignministry.com/doc/conventions/5�22�iran�trade�e�06�05�95�e.pdf [septembre 2009].






